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Premtère partie 
LE  VARCBE  DES  PRODUITS  TROPICAUX 
CACAO 
Evolution du  march6· 
Au  cours de  l'année 1966,  les cours du  oaoao·disponible 
ont  6volué  de la fa9on suivante  {moyennes  mensuelles cacao 
~P-.~a)  J 
Londres  New  York 
(sh/owt)  (otallb) 
1966 
· Janvier  179/6  22,63 
Février  177/4  22,42 
Mars  185/1  23,21 
Avril  201/4  25,17 
Vai  198/7  24,35 
Juin  202/11  24,89 
Juillet  217/10  27,21 
Aodt  213/4  26,62 
Septembre  189/2  23,45 
Octobre  195/4  23,87 
Le  rel•vement  dea prix intervenus· l  la tin de  l'année 
1965  s'est  confir~é au cours de  l'année 1966,  lee plus 
hauts coure de  116té s'inscrivant en hausse de  13  l  14  ota 
par rapport l·.la période correspondante de  1965. 
La récolte 196'6-67  est eatimêe provisoirement  l  1.320.000 
tonnesJ  les broyages atteindraient environ 1.400~000 tonnes  en 
1966,  les prévisions étant  de  1.440.000 tonnes pour 1967. 
Il aubisterait donc un déficit  import~t en 19671  oe  qui peut 
laisser supposer Une  certaine fermeté  dea prix. 
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Le  probl~me de  l'accor~ international du  cacao 
L'ann4e 1966  aura été marquée  par un nouvel  echec de 
la Conférence  internationale de  négociation d'un accord sur 
le cacao. En  ce  dixième anniversaire des  études à  l'échelle 
internationale des problèmes  du  cacao,il a  paru intéressant 
de  rappeler brièvement les travaux effectués et de  faire le 
point  de  la situation actuelle. 
C'est en effet en 1956  que  tut créé le Groupe  d'étude 
du  cacao  de  la FAO,  il a  tenu de  nombreuses  sessions avant 
d'élaborer au cours  des années 1961  à  1963,  un projet d'accort 
international fondé  sur un mécanisme  de  contingentement  des 
exportations en fonction de  l'évolution des prix. 
La première Conférence  des Nations Unies sur le cacao 
(_r-
s'est réunie  à  Genève  en septembre-octobre 1963,sur la base 
de  ce projet  J  les divergences de  vues très importantes 
entre pays producteurs et pays  consommateurs  sur la gamme 
des prix et notamment  sur le prix minimum  n'ont pas permis 
d'aboutir à  un accord.  La Conférence s'est ajournée sans 
résultats. 
Devant  cette situation,  l'alliance des  producteurs 
de  cacao  (Ghana,Nigéria,C8te  d'Ivoire,Cameroun,Brésil,Togo) 
qui  contr8le plus de  8~  du  marché  mondial  d'exportation, 
a  tenté,sans succès,fin 1964,  une politique coordonnée  dea 
ventes sur la base d'un accord entre ses membres. 
A la suite de  la trè~ grave baisse des prix du  cacao enre-
gistrée au  début'de 1965,  on assista,dans le cadre  de  l 1UNCTAD, 
à  la reprise des travaux en vue  d'une nouvelle  oonférenge  de 
négociations.  ~s consultations entre les 12 principaux paya 
producteurs et consommateurs  (X)  eurent lieu dans le cadre du 
groupe  du  travail des prix et  des contingents  (qui avait été 
créé à  la Conférence  de  1963)  A la suite d'une  recommandation 
.J. 
(X)  Producteurs  1  Ghana-Nigéria-o8te  d1Ivoire-Oameroun-Bréail-.-xique 
Consommateurs  1  USA-.UleJ1188ne-France-Pays  Bas-OK-suisse 15.901/PI/66-F 
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du  Conseil du  Commerce  et du  Nveloppeme.wt· J)riia• au. o:oura.) 
de  sa pre_mittre  session en avril 1965.  Le  Qrou-,e -h 't:ravai:1 
s'est réuni l  plusieurs reprises en 1965  et 1966  pour  prip~ 
un nouveau projet d'accord prévoyant  en plus des contingents 
de  vente et d'une gamme  de  prix, un système  de  stoCk-tampon 
et de  financement  des opérations de  stockage. 
C'est sur ces bases que  se  déroula la deuxième  Conférence 
de  négociations  (New  York1mal-juin 1966). Malgré le rapprochement 
des points de  vue  des pays producteurs et consommateurs  (USA 
excepté)  quant  au niveau du  prix minimum,  la Conférence ne 
put aboutir à  un accord sur ce  point essentiel,  d'autres problèmes 
relatifs aux modalités de  fonctionnement  et de  financeBent  des 
mécanismes  de  l'accord (stock-tampon en particulier) demeurant 
également  en suspens. 
La situation après l'échec de  la Conférence  de  New  York 
Le  Conseil du  Commerce  et du  Développement,en septembre 1966, 
a  entendu le rapport  du Secrétaire Général  de  l 1UNCTAD  qui a  fait 
état des principales difficultés restant à  résoudre après 
l'ajournement  de  la Conférence et des-consultations en cours 
pour trouver des solutions acceptables par tous. Le  Groupe  des 
31  p~s en voie de  développement  représentésau  Oonsei~ a  adopté 
une  déclaration exprimant  sa déception devant  l'échec de  la 
conférence et rappelant les efforts accomplis par les pays 
producteurs en vue  d'aboutir à  un accord. 
Le  Secrétaire Général  de  l'UNCTAD,après  avoir repris ses 
consultation~ bilatérales et multilatérales,suivant la résolution 
d'ajournement  adoptée par la Conférence en juin 1966,  a  convoqué 
début  décembre 1966  à  New  York  un "groupe  de  consultation"  consti-
tué par le Groupe  des  12  principaux pays producteurs et  oonso~ 
teurs plus Equateur et URSS.  Les  travaux de  ce groupe n'ont pas 
permis d'effectuer des progrès sensibles en vue  de  la reprise de 
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ia Oonf'érence,qui  étai't---~• en principe pour fin 1966. 
Parmi  lee problèmes  évbquéa  à  l'initiative de  certains 
pays  producteurs'  membres  du  groupe,a figuré  celui dea 
.P~éf_6~!tnc.t~  _  _:t@.~if'~~··~ ~gcordé~a ~~-~a  _!'EE  aux- Etatw ·~~~~Ua.. 
~~as•~~~~ée génêrale des Nations Unies  a  adopté 
au  çours de  sa derni~re~aeasion, une  résolution proposée 
par un certain nombre  de  pqa en--voie  de  développement, 
insistant aur la njoeaaité d'aboutir à  un accord avant la 
proohaine·campagne 67.;.68.  La résolution souligne  ~!importance  .  _, 
des ententes .ur lee produite de base pour les paya en voie 
de  développement  et 11opportunit' de  la oonoluaion d'un aooord 
sur le  o~âo illuatrant le r8le de  l'UNOTAD  dana  oe  domaine. 
Evolution du  maroh' 
L'évolution dea prix indi.oatifa de  l'aooord international 
depuis le d6but  de-l'année 1966  est la suivante  (moyennes 
mensuelles). 
(en ota/lb  A.rabioaa  J;rabioaa  Robustas  Prix 
chiffres arrondie  doux  non  lavés  mo zen 
au  1/10 de ct) 
1966  Janvier  47·5  42.6  36.4  42.1 
Nvrier  46.9  41.5  34.4  40.9 
Vara  46.0  40.7  33.7  40.1 
Avril  45.8  40.6  34.5  40.3 
Jfa1  45·9  40.8  34.7  .  40.5 
Juin  45.1  40.7  33.6  39.8 
Juillet  44.8  40.6  33.1  39.5 
.A.9tlt  44·5  40.)  32.6  39'·1 
Septembr.e  43.2  40.0  31.7  38.3 
A partir d'octobre,  le  ayat~me de  oaloul dea prix a  ét' 
modifié en ce  qui  concerne les arabicas doux  divisés désormais 
en deux oatlgories •colombie"et•autrea• et 11  n'y a  plus de 
"prix moyen•  (of  __  ~,ésolutions du  Conseil· International.  4u  oaf'6, 
analysées  ci-dessous)~ On  remarque  une  nette tendance à  la baisse 
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au  cours de  11&nnée  1966,  assez brutale au cours des premiers 
·mois,ralentie  ~àr la suite,  notamment ·pour les arabicas non 
:i~vés(:Brésil .. éssentiellement) • Une  certaine reprise s'  ést manif'est'e 
en octobre pout. les robustas. 
La  Sème  session du  Conseil international du  café 
Le  Conseil· intérnational du  café s'est réuni l  Londres  du 
22  &oQt  au 6  ~eptembre 1966.en présenèe des  reprêsentants de 
35  pays producteur$ et de  23  pays  coneommat~urs pour sa  derni~re 
~ession de  11année  l965-66. 
·  .:  Liordre du  jo~ co,mportait  de  nombreux  points importants 
~oncernant  Jri~tammeht la revision de  l'Annexe A de  l'accord 
(Co~tingenta.·d~ ba.Se  dea paya  membres: exportateurs),le 
à78tême  s'leètif d'ajustement  des  contingents annuéls,  le 
c~~tr8le  ..  de  ~a proâuotion,  1~ politiqUe··. relative. aux  titocks, 
le contr8le des expbrtations, la réglementation des importa-
.  .  ~ 
tions,  le fonds  de  diversification  et la préparation de 
l'ann6e  cafêiê~e 1966-67. 
Les  problèmes qui bnt'. 't' au  centre des débats dé  la 
session du  Conseil sont essentiellement ceux relatifs aux 
contingents et oes  probl~mea se sont trouvés étroitement liés 
èntre eux au caure ._dés  travaux. 
En  ce  qui concerne la revision des contingents de  base,  lea 
pays producteurs étaient divis4s eur l'opportunité de  cette 
mesure.  Les  pays  consommateurs  étaient,  en principe,favorablee 
estimant  que  la r~partition actuelle des disponibilités à 
l'exportation entre les pays ou  groupeè  de  pays producteurs ne 
correspond pas aux besoins réels du  marché. 
En  ce  qui  concerne l'ajustement sêleotif dès  contingenta, 
ies pays producteurs étaient  également  divisés,certains s'y 
opposant  fermement J  les pays  consommateur  a  étaient partag's aur 
l'opportunité d'introduire un tel système  au  stade actuel de 
.J. fonctiomne-.nt  de  l'aooord  1 la plupart d'entre eux reconnaissaient 
toutefois 11int,rlt d•une telle mesure  en vue  de  procurer une 
plua grande  aoupleaae dana la r'partition dea  contingenta. 
Le  rentoroement  du  oontr8le .  du contingentement tant l  11 export.,.. 
tion (respect.·  d~ 1 • application du  ayat~me des  certificats 
d'origine et de  r•exportati~n) qu'l l'importation (application 
de l'artiole 45  pr'voyant de' la part dea pqa membres  importateurs 
dea reatriotiona aux  importations provenant dea p_,a non.membrea) 
6tait ~·  indispensable par l'ensemble des membree  de l'aooord, 
certains ,_,. oonaommateura  posant  dea  conditions l  l'application 
de  l'artid1e 45,  notamment  dana le oaa où l'~aion  de nouveaux 
membres  e~portateura ne  deviendrait paa effective.  Lea  détourne-
ments  de  tratic,via dea  pays non  membrea,de  cafés exportés 
par des  p~s membrea,qui  ont  été constatés pendant l'année 
caféière 1965/661démontraient  A l'évidence la nécessité d'un 
rentoroemdnt  des contr8lea. 
Les  résultats des travaux 
Des  ~ésolutions ont été adoptées.ooncernant les normes 
d&  qualit• du  café, la vérification annuelle  dea  stocks dana  les 
pays exportateura,la prorogation  .. de  l'accord (l'étude préliminaire 
eat conti'• au Comité Exécutif) et les programmes. de  propagandà 
présentés par le Comté mondial  de  propagande  du  oaf'é. 
Le  Conseil a  procédé aux  éle~tiona et aux nominations pour 
l'année caféière pour 1966/67. 
Ont  été élus membres  du Comité  Exécutif'  a 
Paya  exportateurs  a Bréail,Colombie,Nioaragua,R,publique Dominicaine, 
OAJDAF,Congo(R.D.),Ouganda. 
Pays  importateurs  a  USA,Alle~e,F.ranoe, Royaume  Uni,Borv,ge, 
Belgique,Nouvelle Zélande. 
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Monsieur  Bamon  Gonsallte  (Salvador)  a  6t6 nomm6  Pr6sident du 
Oomit6  Ex6outit'. 
Monsieur  Jean Wahl  {J'rance)  a  6t  6  6lu Pr6sident  du  Conseil pour 
la prochaine ann6e  oat6i.re. 
Le  r~glement dea  probl•me• en suspens relatifs au contin-
gentement  et aux prix,aux objectifs 4e  production et l  la 
.diversification l  t'ait l'objet d'un oompromis  global. Le  Conseil 
a  ad~pt6 une r6aolution 6tabliaaant un groupe  de  travail permanent 
d'un niveau 6lev6,oompoa'  de  membree  importateurs et exportateurs 
et du  Directeur lDX6cutit, ·avec la participation du  Direoteur 
du  programme  triparti  te de  1'  6tude  J'.lQ-:BIRD-OIO.  Le  mandat  tr~s 
•tendu du  groupe  consiate.en ~ait l  pr6aenter au Conseil un 
tableau complet  de 1'6oonollie cat6i•r• de  chaque pqs membre. 
exportateur afin de  taoiliter la recherche d'une solution 
d'ensemble  aux  probl~me~ relatifs aux contingents de  base, 
aux objectifs de  produotion,au oontr8le  de  1~ production,aux 
stoOks,aux dispenses concernant lea  contingenta annuels et l 
la diversification. 
Apr~s avoir tait 6tudi4 diverses poasibilit6s de  renforcement 
du  ayat•me  dea  oertificats.d1origine,  le Conseil a  adopt6 une  nouvelle 
r.églementation  . ccnaistant dana  l'obligation d1 apposer dea  timbree 
sur les cert  ifioat  a  d  1 origine 6mis  par les paya  producteurs.  Le 
syat~me entrera en vigueur en avril 1967  et les timbres seront 
néoeaaairea pour permettre 11entr6e dana  les autres P&Y•  . 
membres  (saut ceux de  l'annexe B)  du oaf'é  export6 sous contingent. 
Le  Conseil a  6galemant  décidé de  mettre en application 
l'article 45  paragraphe l  de  11aooord pour réglementer les 
importations etteotuéea par dea p.,a membres  en provenance  de 
paya non  membres.  Les  limitations prévues seront appliquées  ... 
l  toute importation dont  l'origine ne peut ltre attribu'e l 
.un ·pays  membre1  elles sont "N.lablea  juaqu'·au 30  septembre 1967 •. 
.  ; .  ' 
'.:'"•  ..... \ 
-s..: 
Le  probl~me de  1'  appl~cation~ de 1'  arti~e 45  ·~t~t U.d.l, 
pour plusieUrs paya  consomiDat-eurs,  l  celui de  a:• adh·êstt.on l. 
11aboord.  dé  nou:ie~~ membr~s exportat.eurs et notamment ·du 
~enya,oo~te te~u· Ae  leurs~ importations croissantes en .pr~venanoe 
de.ces pays. 
Des  résol~tions ont été adoptées concernant les conditions 
d1àdhésion à  l'accord de  la Bolivie,  du  Honduras  et du  Kenya, 
· .·  ;·,.  -En  ce  qui .  ~oncerne les exportations hors  contingent vers 
i~~;~n6ti\r-~~ux  ~~h~s.  (anne~e B de  1'  accbrd),  le  Cons~il _a  décidé 
~~·  ·~~~nf~rÔ~r lè 6ohtréle  dés  ~aréè réexporté~ par ces  p~ys de 
:  ~.  ~  !' 'l'  '  1  ~  l  ' 
1.1 ~exe  B. 
•  •  ~ •  '  f • 
.  · ; ; ..  Le  Conseil )1.  adopt~ la prévi~idn d~s importations mondiales 
i966:67,~~it 50;~ IDillions.dë  s~c~,~ur lésquèls le t6tal des 
~~t~r~sàtions dj~xpo~ter p6ur les  p~ys ~embrks et  le~ p~ys non 
~~b~~~ ~i~nataf~e~ de  l'abc~rd é~ait évàlué  à  46,5  ~l~ions 
de  ·s~bs, ~ohiff;~;  ..  è~rrespo~d.ant  àensiblem~nt aux  vent's éstimées 
~n  ~i96S-~6~compi~  ~enù· det( bbntint~Jts fixés~des  dis~endes 
aci~ord~es  ·  .. et  de~  ·  .expo;taid.ons ''en mkge"  de  i'  accord~ 
~- ~ 
Le  Conseii  ··:a  f'i:ké  pour i 1 à.nnêe  ·: 1966-67 le  to~a.l  de~ contingents 
•·  ·.'.·,·  ·:~  ·,  ·~~  :  ~- :  :  :·.  ~·l  , 
annuels d'exportation à 43,7  millions de  sacs,répartis •u prorata 
',  ~~  - '  '  •  .  .... ,'  )  ·-.  1.  ·-- ,·  ~  ':  ~  1  ',  '',  ~ 
deè  contingents de  base fixée  ~ 1
1 a~exe ·A.  Une  impo~tarlte 
;,solution prév~:i.t  u~· tju~te~ent sé:lectit des  conti~en.fs et 
a.ttrlb~é à  chaque  meril13r~~xpbrtateu±. wie -part  des·au~orisations 
spéoiàlès'. d.'expo;ter qÙl s•é'lèv~nt à  1~083.500 sa~s, au::'prorata 
de  son  é~nting~nt  d~ b~se~ La  grand~ inndva.tion oÇnsist- à 
fair~ varier  le~·àutorisatlbn~  spéoial~s  d'e~p6rt~r ~e bhaque 
membré  eh  fonction  ~u prix de  ohacu~ d~s 4  groupes di  o~ré; 
dont  les prix minimhm  et  ~lmum  soht fi±és dans ia résblution, 
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les p~a exportateurs étant répar1ts  8.6~ lee 4  sa-~  • 
Groupes 
Colombiens  doux  . 
(Colombie-Kenya) 
Autres arabicas doux 
(autres pays  d'Amérique  Latine 
non  dénommés-Inde-Burundi-
Rwanda-Tanzanie) 
Arabicas non lavés 
(Brésil-Bolivie-Etbiopie) 
Robustas 
(P~s d'Afrique non  déno~a 
Indonésie-Trinidad et Tobago) 
·en· ota/lb 
Prix 
minimum 
43.50 
40.50 
37.50 
30.50 
f'Prt% 
maximum 
47-50 
44-50 
41-50 
Ce  système  d'ajustement sélectif est valable pour l'année 
1966/67  J il remplace l'ancien  ayat~me d'ajustement au prorata 
de ·l'ensemble des  contingenta annuels qui n'est dono  plus en 
vigueur.  On  remarquera que  la résolution sur 11 ajustement •'leotif 
vise l'article 41  de  l'accord (garanties d1approvisionnément 
données aux pays  consommateurs). Enfin, le Conseil a  décidé 
d'attribuer dea  dispenses pour l'année 1966/67,atin de  tenir 
compte  de  la situation particulière de  certains ,.,. producteurs, 
mais~ausai dana  le but de  oontribuer,indireotement,  l  la solution 
du  problème  de  la surproduction,  de  l'abondance de  stoCka et de  la 
diversification. Ces  dispenses s'élèvent l  2.078.500 sacs dont 
1.200.000 saoa·environ sont attribués l  des paya atrioaina. Ellea 
sont réparties également  par trimeatre,oelles dea  deux  derniers 
· trimestres étant subordonnées  à  la réalisation de  mesures particu-
lières  asoit la mise  en réserve  de  devises correspondant  à  2~ 
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de  la valeur du  café exporté au titre des  dispenses,réeerve 
affectée au financement  de  programme  de  diversification et de 
d'veloppement,  soit la mise  sous le contr8le  commun  du  membre 
intéressé et  du  Directeur Exécutif de  l'OIC  d'un tonnage  égal 
au total de la dispense accordée  pour l'année,  soit la 
combinaison des  deux  mesures  précédentes. 
En  résumé,  pour l'année 1966/67,  le contingent  d'un pays 
membre  exportateur se  compose  a 
du  contingent annuel 
d'une autorisation spéciale d'exporter 
éventuellement  d'une  dispensep 
l'ensemble étant  soumis  à  un.  ajustement  sélectif en cours d'année, 
la part  du  contingent  annuel  ne  pouvant  toutefois pas 8tre 
diminuée. 
En  conclusion,  on peut remarquer qua  tous les problèmes 
importants qui furent  au centra  des  débats  da  cette session 
du  Cçnseil international du  café ont fait l'objet da  négociations 
globalas,qui ont  abouti  à  un  compromis  acceptable par tous les 
membres  de  l'accord.Il ne s'agit pas d'un règlement définitif 
da  tous les problèmes posés  mais plutet  d'une solution provisoire, 
valable pour l'année 1966/67,  avec l'espoir que  les divers groupes 
de  travail nommés  permettront  de  dégager  des  solutions à  plus 
long terme.  Les  mesures adoptées n'en constituent pas moins 
des orientations précieuses pour l'avenir  J  elles ne pourront 
pas ne paa influencer les débats futures relatifs à  des modifica-
tions éventuelles et à  la prorogation de  l'aooord,qui vient  à 
expiration le 30  septembre 1968. 
+ 
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I. APerçu  du  marché  mondial 
Le  thé est un  des rares produits tropicaux présentant un  marché 
équilibré. Malgré un développement  de  la production plus rapide  que 
celui du  c~mmerce mondial,  la forte  augmentation de  la.  consommation 
dans les pays producteurs  a.  constitué un  él~ment stabilisateur impor-
tant  :  en effet près de  50%  de  la production.es~ actuellement  consom-
mé  dans les :pays  p'roduct'eurs  eux-m~mes. 
Evolution au  cours  des  15  dernières  années  (1.000 T) 
1220/52  1222L21  .1i21  ~.~ 
Production  680  845  1010  1090· 
Commerce  412  460  550  58o 
1)  Production  :  l'Asie domine,  plus encore  que  l'Amérique latine pour 
le café  ou  l'Afrique pour le cacao,  tous les autres continents produc-
teurs  de  thé puisqu'elle représente  plus· de  90%  de  la production mon-
diale .estimée  en 1965  à  1.100.000 T  (Chine  populaire et Républiques 
Soviétiques  comprises)  ;  l'Afrique intervient pour  6%  environ et 
l'Amérique  pour  2%.  Les  pays producteurs les plus importants sont 
l'Inde  (375.000 T),Ceylan  (220-230.000  T), .la Chine  (estimation 
non revisée  depuis  plusieurs années  de  160.000 T),  le Japon(So-
85.000 T).,  l'URSS  et  l'Indonésie  (45.000  '1),  le J?akistan(28.000 T). 
En  Afrique  où la production est  concentrée  dans l'Est,  seul le  . 
Kenya atteint 20.000 T,  Malawi  et Mozambique  produisant  de  10 
à  12.000 .T.L'ensemble  des Etats africains associés produit  5  à 
6.000  T.Le  développement  de  la production africaine est remarquable 
elle a  doublé  en 10 ans,  atteignant plus de  65.000 T  en 1965  et 
on  estime  qu'elle pourrait atteindre  100.000 T  en 1970.  En  Amérique 
seule l'Argentine  a  une  production notable  (13.000 T) • 
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2)  Exportations 
Alors  que  b·eaucoup  de  produits tropicaux (café-cacao-caoutchouc-
bois)  sont  avant  tout  des produits d'exportation,relativement  peu 
consommés  dans les pays  de  production (sauf le café  dans  certains 
pays  latine-américains notamment),  le commerce  du thé ne  représente 
que  550  à  600.000  T ~~  a~ pour une  production de  plus d'un million 
de  tonnes,  95%  de  ce  commerce  concernant ·le thé  noi~ et 5%  le thé 
vert. L'Inde et Ceylan ont  exporté'les 'trois quarts  du  volume  total 
de  555.000 T en 1964 _:  l'Inde210.000 T et Ceylan 208.000 T représentant 
la plus grande·· partie de  sa production. 
Exportations  (1.000 T) 
.lli.4.  .1.2§.2  12§!  .1.2§.2 
Inde  210  196  Kenya  23- 16 
Ceylan  207  ..  224  Malawi  12  13 
Indonésie  25  •••  Mo.za.mbique  9  11 
Formose  15  20  Afrigue  ~  ••• 
Asie  .1.22  ••• 
Les  exportations mondiales  du  thé représentent  annuellement  une 
valeur d'environ 615  millions  de  dollars. ce· produit  constitue la 
principale  source  de  recettes  de  Ceylan  (G7%  des  exportations ) 
et une  source  importante  de  recettes pour l'Inde  (18%),  le Kenya  (13%) 
et le Mozambique  ( 6.%  des exportations). 
3)  Importations 
Le  Royaume-Uni  et les Etats-Unis ·effectuent  plus de  la moitié 
des  importations mondiales  de  thé,  tandis que  la CEE  demeure  un 
faible  importateur et  que  les pays  d'Afrique  du  Nord et du  Moyen-
Orient  ~mportent environ  20%  du  total mondial,évalué  à  530.000  T 
en 1964; -
.;. 13 
. 
Importations  en milliers de  tonnes 
Royaume  Uni 
US.A 
Canada 
Australie 
Irak 
'• 
1964 
244 
61 
21 
31 
20  .. 
.1.2§ï 
254 
59 
21 
30 
,  15 
12.€.4.  .12.§.2_ 
Allemagne  9,1  8,4 
Pays-Bas  '10, 8  9,8 
France  2,4  2,5 
Itali·e  2,3,  2,5 
UEBL  Oz1  011 
RAU  26  29  CEE  25,3  23,9 
4)  Consomms.tion 
La  consommation par habitant  est particulièrement  élevée  au 
Royaume-Uni,où elle atteint 4,3  kg  P.ar  an;  elle a  toutefois tendance 
à  plafonner,  compte  tenu  du  niveau de  saturation qui la caractérise 
mafuaussi  à  cause  de  la concurrence  d'autres boissons  (café  not~~ent). 
Elle est · é.galement  très élevée  en Austràlie  ( 2, 7  ~) et  en  Nouvelle 
Zélande  (3,1 kg).  La  consommation unitaire  dans  les autres pays 
occidentaux est beaucoup plus faible  :  Canada  :  1100  g,  Pays-Bas  :  800g, 
USA  :  400 g,  Allemagne  :  130 g,a.utres p_ays  de  la CEE  :  moins  de  lOO  g. 
Dans  les pays  a•Asie et d'Afrique  traditionnellement  consommateurs 
de  thé,  la consommation par habitant atteint parfois des  niveaux assez 
élevés,  m~me dans  les pays  non producteurs. 
(Moyenne  1960/62)  .  . 
Ceylan .  1.300  g  .  Maroc  :  1.070 g 
Japon  760  g  Irak  2.800 g 
Inde  .  300  g  .  RAU  :  860  g 
Iran  870  g 
5)~ 
L'évolution des prix mondiaux  du.thé est illustrée par la série 
suivante  des  10 dernières  a.nnées,qui traduit une  "érosion"  lente  des 
cours  : 
.lill  2§.  ll  2§.  22.  6è  §.1  62  63  .2.4.  §.5_ 
Lo  ndre  i'~~~~  ~ 
All tea  60.9  58.0 53.2 55.1  54.8 -55.2  52  53  50~7  51  50 
(d/lb)  .;  ~ - 14-
'  '  '~ 
· .... (près les hauts prix d.es  années  1954-56,  on constate une  certaine 
stabilit·~ au  niveà.u  de  54-55  cts/lb pendant  les années  suivantes,  mais 
' \  !  '  ~  '  .  ' 
~ri  .no~veau palier de  baisse est atteint en 1961,qui touohe  particuliè~ 
~ement les.thés de  Ceylan.  En  valeur réelle, la baisse entre i957-59 
~t ·1964  est  de  8%.,  s~r  1~ marché  de  Lond.res,mais  ~lle atteint 15%--sur 
les prix aux enchères. à  Ceylan.  Cependa.nt,l'évolution suivant les 
''  '  .·  .  '  . 
ql;lalités  a  été diffétente,les thés  de  qualité sùpérieure résistant 
-ni;eux  à  .. _  ce lent mOttvement  de  baisse,  comme  1'  indique les· séries 
~i-~é~:~~o~s ooncernèAt. le thé 1de  Ceylan ·à  ·1-'·~xporta:tion {en rupees/1  b)  _____ .·. 
~la  ten~o. in~er•e.ob.ervée en  1965. 
'  '  ' 
.  '!'hé  d' a.l tt  tude 
Thé  de  '~aseès ter~ès 
12§.Q_  ·ll 
2~06  .2.02 
1.83  ' 1.67 
g-
2_.oj 
1.57 
§1. 
1.92 
1~53 
§ï 
1•92 
1•65 
Oette iente baisse généralisée  des prix cour.ants  du  thé 
traduit  en fait une.baisse pius accentuée  du  poÙvoir  d'achat 
tiré des recettes  d1exp9rtation du  :produii,  d'autant plus  que 
§i(7 mois) 
1.84 
les frais de  production et  de  ôomme~ciali~atiori ont  augmenté. 
Toutefois,  les effets sur le -revenu. des producteurs ont, été atténués 
par  1 1 ~oc~ôisssement des rendements. 
6)  tes perspeotiTes  du  marché  du  thé 
.- D'après les dernières projections établies par la._FAO,la  production 
~ndiale po1.1rrait  atteiridre  de  1.010.000 à  1.100.000 t6nnes èn 197o' 
.  '  .  ·~  ·:  ~  .  '  ... 
selop,~ea hypotheseè relatives_à la réalisation des plans de  dévelop-
pem~rit~tandis que  la corisommation  se  situerait entre 965.ooo  et 
1.030~000 tonnes~ 
.;. ·- 15  - -----· 
Selon 1 'hypotlièse la plus 'défavorable,  il pourrait  dqnc  exister 
un  certain dêsé_qùtlibre  entre  11 offre et la ~emande en  1970,.a.t_tei~  ____  , ' 
gnant  de  75  à  140.000 tonnes. Mais  les tendances actuelles 
..__.._  -- -------· -~-~---~--
·(~alentissement des  programmes  d  1 expansion de  la  .Production)  peuvent 
laisser  espé~ér une ·situation équilibrée. 
,  :;  1J'J;le  inconnue  d~me;ure.: l'évolution de  la politique de  l'URSS· 
et  surtout  de  la Ch:Î.ne·en  ce  qui  concerne; ce prod.uit  :les exportations 
, 
de  Chine  ont  diminué  sensiblement· au  èours  des  8 dernières':an:nées, 
mais  de  nouvelles  of.fres  sur le marché  mo:adia.l  pour~  .. aient perturber 
'~  '  . 
~,~é9.ui~ibre,  .~révu. Quant  à  l'URSS,  ses·:·importa.tions  riet:t;es  diminuent .  .  ' 
~éguli-èrenient et pourraient cesser vers 19,70,  la production nationale 
è.ssùrant,la eouverture  des besoins  de  la·eonsomrnation. 
.  t".  ~ 
';  '· 
L'évolution des  pr~x ·dépendra.  du  d~gEé d'équilibre  du  màrché 
en 1970  ·;  U.."l  e.xcédent  de  la production entraînerait une  certaine 
bai.sse  des :prix,  qui  stimulerait la consommation  dans les pays 
à  bas  revenus  (producteurs  not~~ent)  insuffis~~ment toutefois pour 
absorber un excédent  important. 
l~lgré le développement  limité de  la consommation  dans les pays 
à  revenus  élevés,ceux-ci représenteront  encore les trois quarts  des 
marchés  d'exportation en 1970  et la consommation y  demeurera plus 
sensible  à  la qualité  qu~au prix du  produit. 
Il~ Le  thé  dans· la CEE 
- Régime  des  échanges 
Il.convient  de  rappeler tout  d'abord que  les droits  de  douane 
sur le thé ont  été  suspendus  du  1er  janvier 1964  au  31· décembre  1965, 
~la.  suite d'un arrangement tarifaire entre la CEE  et le Royaume 
Uni  et ,que  cette  suspension a été prorogée  d'un an à  compter  du 
1er janvier 1966,puis d1une  nouvelle période  d'un an,  à  compter  du 
1er janvier 1967. 
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Cette  mesure  concerne  : 
le thé présenté en emballages  immédiats  d'un contenu net  de  3  kg 
ou  moins  : ·taux suspendu  au ni  veau  de  5% 
1 
-le t~é  .. 
11autrè",c'est  à  dire le. t'hé  en vrac ou  en paquets  de 
plus· à.e · 3·  kg  :  ~-suspension totale~ 
· La  suspension totale d.és  droits est ·  égalèm~nt ·  appli(au~e au  maté, 
boisson peu  connue  e~ iu~o;e C214.T  importées,d~s .la CEt  eri  1964,  dont 
178  en Allemagl).e  ;prove_ri~nt :Principalement  du Bresil). 
'  •  Ir  ..:  ', 
· · Les  extraits ou  ~ssenèes de  thé et les préparations  à ·base  de 
ces. extraits ou essenceé ·ne  sont  paf?  conce~rnés par cette mesure  et 
le  d.roi  t  dtl TDC  applicable est  d.e  24%• 
La.··su~p:ension des  droits  sU:r  le  th~,qui étaient  élevés dans la 
plupar:t  'des.  E~ats membre  .. s,ne  semble  pas  avoir  amen~ une  augmentation 
sensible  .. des  importa.tion.s  qui  ont  ~volué. ainsi depuis 1961  tmilliers 
de  tonnes) 
12.§.1.  ~  ..  12~3  1964  .1.2.§2 
Pays-Bas  10,1  9,4  ~~0  16,8  9,8 
Allemagne  6;7  8,6  6,9  9,1  8,4 
France  1,7  1;9  1,8  2,4  2,5 
Italie  , 1,  7  2,0  1,8  2,3  2,5 
UEBL  0,3  0,4  0,4  0,7  o, 7. 
CEE  ~0,5  22;3  20,0  25,3  23,9 
Les  droits de  douane  ne·représentent  d•ailleurs pas une  part 
importante  dans  la. formation des prix à  la consommation  dans la plupart 
des Etats membres  ;les taxes  sont  assez  élevées  dans  certains d'entre 
eux et l'élasticité de  la--consommation  aux prix est généralement  faible • 
.  ;. 
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Consommation 
· La  CEE  est un. faible  consommateur  o.e  th~,mais la. situation est 
dif.férente  suivant'.les Etats membres.  C'est ainsi qu'aux Pays-Bas 
la consommation·de :thé est assez  importante puisqu'elle atteint 
environ  800  g  par an et par habitant.  Les  principales origines des 
1  • 
importations  de  thé  a.UJt  Pays-Bas· en 196.5  __  sont  1 1 Indonés~e ( 22%), 
O~J7~a.n  (2_0%),l'Inde  (1%}_~_~_}-*Est Africain (12%). 
L'Allemagne  est le  2ème  consommateur  de  thé  dans la CEE  : 
environ 130  g  par an et par habitant.  Les  importations  de  1965 
(8.400  T)  inférieures· à  celles de  1964  (9.110 T)  proviennent  essen-
tiellement  de  l'Inde  (46%),de  Ceylan  (26%)  et del'Indonésie  (20%). 
La France,l'Italie et l'UEBL  sont  de  faibles  consommateurs  de  thé, 
puisque la consommation-par habitant n'atteint pas  50 gpar an. 
Leurs  importations proviennent  de.Ceylan  (55  à  60%)  sauf pour 
l'UEBL  qui  s'approvisionne  indirè6tement  au Royaume  Uni  et  aux 
Pays-J3as  pour  75%  de  ses besoins  en 1965.  Les  E.AlJlA  ne  sont  que 
~e faibles fournisseurs  de  thé  dans ia CEE  440  T en 1964  pour 
des  importations totales de  25~200 T. 
!II. Le  thé dans les EAMA 
Le  pays  producteur le plus  important  parmi·les Etats africains 
et  malgache  associ~s est  le, ~~ngo.(RD) où la production,encor~ modeste, 
s'est sensiolement  développée  au  cours  des  dix dernières  années 
passant  de  moins  de  1000  T en  1955  à  3.400 T  en  1960 et 4.500 T  en 
1964.  Au  Rwanda  où la production est déjà notable ··(300  T  en 1963)  et 
au Burundi,  la théi.cul  ture doit ·se  développer ~considérablement et, 
si tous les projets actuels à•èxpansion se ;éalisent, la production 
pourrait  y  atteindre respectivement  5.500 T et  2.300 T  dans une 
quinzaille  d'années, ···ce  qui ··ferait  du. thé le 2ème  produit · d  1 export  at  ion 
.  . 
de  ces Etats,après le aafé. ·Au  ·cameroun  la. production est  encore  faible, 
principalement  dans la partie orientale; elle atteint environ 400  T 
dans la partie 'occidentale. Des  possibilités .intéressantes de  ·déveloP-
pement  de  la théfculture existent  également  dans  d'autres Etats associés, 
.;. ~8-
notamment  à  Madagascar.  Tous  ces  .. Etats  compt.ent  en effét  sur  ce 
produit  pour  contribuer'~ la réalisation de  leurs programmes  de 
di~ersification des  cultures. 
O:h  peut  noter  égaleme'nt · qu~_. certains E  ..  ~.1A,  notamment  Tchad 
,,  i  •  •  •  •  ... 
et  ~,épublique C,entrafricaine, sont  consommateurs  de  thé,. 1 'ensemble 
~è leur.s  impo!'tations représentant' 3.300  T ·environ en 1964  dont 
2.500 T,de  thé vert provenant principalement  de  Chine. 
1 
.IV.· La  Coopération internationale · 
A la demande  de· plusieurs pay,s ·producteurs,  une  réunion inter-
nationale  sur. les· problèmes  du thé  a  eu lieu à  Ceylan en  mai  1965 
. dans  le c,adre  P,e  la· FAO.  Compte· tenu· de  la situation et des pers-
pectives·du  ~rché mondial,il n'a pas  ét~ créé un groupe  permanent 
d'étude  du  t,hé,  mai  si il a  été  décidé  de  prévoir  Q.es  réunions  ad hoc 
·afin. d:e  suiv;r'e  i•évolution du  marché.  C'est ainsi qu'un groupe  de 
consultatio~ '~ur les statistiques du  thé.s'est  ré~i à  Rome  en  mars 
1'966  et qu'une  réunion  t?-es  pays producteurs.et' consommateurs 'est 
prévue  par la FAO  pour fin .février 1967  à  Londre~  • 
.... .  ,.,  -,  -, 
DeùXit.me  partie 
LE  COJŒBRCE  AVEC.  LES  ETATS  AFRICAINS ·ET  JWDACBE  ASSOCIES 
·Evo1utiop" ooga:r'• dea  6oha:ngea  de  la CD aveo lee EAJU.  au ooura  , 
' des  9 Pr!miere mois  de  1964,1965  et· 1966. 
Tableau,oo!ll?aratif'  (valeur  a 1.000 1) 
I. Iml!ortationa en ;erovenance  dea  EAXA 
Taux de  variation 
.1964  :·  -:1965  1966  mt  19!6  - - 9  :  19  5 
. C.E.E.  :·.  ' 816';.0j 1  86'1  ~332. '  ~ :1.016.708  +  j610  + 1810 
France  470·4t266  ·: ..  ' 41:5.852  463.335  - 1,5  + 11,4 
U.E.:S.L.  '173.302  1-71.327- 268.600  + 55,0  +  56,8 
· Pa.ys-:Bae.  ..  43-.231·  40.769  42.015  - ·2,8  +  ·3,0 
Allemagne  '119-.393  '118.865  '130.946  +  9,7  + 10,2 
Italie  .  69·.819  114.519  111.812  + 60,1  - 2,4 
II. Expgrtationa à  destination des~EJMA 
Q.E.E.  282·22~  .591.002  6:12·611  +  ~.o  +  ~.a 
France  420.554  ' ·404.332.  420.840  +  o,1  +  4,0 
umBL  60.861  67.262  71-900  + 18,1  +  6,9 
Pays-Bas  22.835  24.862  28.255  + 23,7  + 13,6 
Allemagne  . 56.207  58.673  58.429  +  4,0  - 0,4 
Italie  29•542  35.873  40.193  + 36,0  + 12,0 
III. Balance de  la CEE  · 
.  - 286.012  .. - 270.330  - 397.091  + 38,8  + 46,9 
IV  •  '!'rati.o total. OÉE/EAD. 
. . 1 .466 .010  1 .452 .334  1 .636 .325  + 11 '6  + 12,7  . 
•  J. 15·901/PI/66-F 
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_L'examen  du  tabl-èau_ de 'la .page  pr,cédente appelle les 
br~ves observations  suiv~tes (les ir't'renoes.  aux années 1964, 
1965,1966  concernent les trois pre~ers trimestre·s de  chacune · 
d'elles). 
I. Commerce  d'  imROrtat ion  a 
Le  fi.échi'~sement d$s  importations. globales en provenance 
des  EAMA  constaté en 1965  pa» rapport à  1964  ne  s'est pas prolongé 
'  '  •,  -
e~ 1966.  AU  contraire on  observe une nette augmentation des 
importations globales  d~ la CEE  en 1966  :  les taux d'accroissement 
~  .  '  . 
de's  trois ·premiers triJnestres par .rapport aux périodes :  correspon-
da.rites  de  1964  et.l9?5,sont;respectivement ·de  16%  et:lB%. 
La  France.accuse une nette reprise en 1966  sans toutefois atteindre 
.{  '  - '  '  ' 
le ·niveau d'_importation de  1964. Sa part dàns  l'ènsemble des 
importations de· la CEE  en provenance  des  EAMA,  qui étai·t  de  54%  en 
1964,  est.de 46%  en·l9~6. 
L'U.E.B.L. enregistre une  progression spectaculaire avec un taux 
d'accroissement  de  56,8%  en l966  .. pa.r  r~pport à  1965,  période 
qui avait été très légèrement  inférieure ·à  celle de  1964. 
Les  Pàys-Bas  ont  presque retrouvé en 1966  le niveau atteint en 
1964.  On  note  également une.  lêgère augmentation des iml'ortations 
1966  par rapport  A celles de  .1965  (+  3%). 
L'Allemagne  a  progressé d'environ l~  en 1966  par rapport  aux 
deux  années prêc6dentes. 
L'Italie qui avait enregistré un accroissement  spectaculaire en 
1965  n'a pas  mainte~ ce  rythmeJ  ses importations ont  l6g~rement 
fl~chi en 1966. 
II. Commerce  d'e;portation  a 
Au  cours des  périodes oonsi.dérées,  les exportations globales 
de  la CEE  à  destinatio~:.  des  EAMA  ont peu progressé.  On note un 
léger aocroissemerit  .. de ·  5%  par an. 
APrès  la baisse de  1965,  la France  a  retrouvé  en 1966 le 
niveau  de  1964.UEBL~Pays-Bas,Italie progressent régulièrement 
. -.;.  ~ 15.901/PI/66-F 
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reapeotiveMnt 4e  1~1 24~ et 3~  en d.eux  ana,- de  1964  l  1966. 
Le  16ger progr•• de  l'Allemagne  en 1965  ne  aeable paa  ae  oontir  ..  r 
en 1966. 
III. Balance .de  la CD aveo  le  a  Ji lV& 
Cette balanoe eat,traditionnellement d'ficitaire  J toutefois 
le d6ticit •'••t,aenaiblement accru puiaqu1il_paaae 4a  286  Jilliona 
UC  en  1964  l  397 11lliona en 1966  (270  en 1965). 
.  ' 
IV  •  Trafic  .'total Op .- EAMA 
Laa  'changea totaux (importations + exportations) entre la 
CEl  et lea BAK1  sont en  a~ntation. On  note un aooroiaaement 
sensible en 1966  par rapport;l 1965  (+  12,~) et par rapport 
l  1964  (+5 1 ~). Le  16ger f16ohiaaèment  oonatat' en  1965,~par 
rapport l' 1964,  aura dono 't'  de  cour~•-4.ur,e. Toute:toià, il 
convient de  rappeler que  oea.donn,ea atatiatiquea et cee  commen-
taires concernent  aeulement  les 9 premiers  moia_d~ 1966  par 
ra•port aux p'riodea oorreapondantea de  1964  et 1965  et que 
aeula laa chiffree completa de  l'ann'• 1966  permettront de  con-
:tirmer,vraiaemblablementtcette •volution favorable  dea  'changea 
CEE-EJllA. 
Quant  aux oauaea _dea  ohangementa  intervenue,  elles pourront 
ltre. d'termin••• apr•• analyse de  l''volution oomtar'e 4ea 
tonnage  a  et dea  valeura dea •rincipaux produi  ta pour ohaque  LUIA.. 
+ 
+  + 
APPLICATION  DE  LA  OOIVElfl'ION  DE  YAOUNDJ 
Nouveau  r6gime  douanier de  la R'pgbl~que Rwandaise 
- '  . 
A la date d'entr'• en application de  la Convention de  Yaound•;_ 
le Rwanda,  anoie~ territoire aoua  tutelle,  continuait l  appliquer 
le r6gime --non  4iaoriminato1re auquel oe  pya avait 't' aoulllia 
en vertu de  eon  atatut international ant6rieur. 
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Cet  ~at asaooiê po~t  se prévaloir de l'article 61  de  la 
Convention et maintenir oe  'régime  au plUs tard jusqu  1 au 1er juin 
1967. Toutefois,  le Gouvernement  Rwandais  a·  jbg•· p~êf6r~ble de 
ne  pas attendre cette échéance pour se conformer  aùx·. dis}losittona 
de  l'article 2  du  Protocole no  1  annex6  l  la Convention,  en 
.procédant  l  cette tin 1  une· refonte de  son régime  douanier. 
Aprèa  avoir'adopté la nomenclature douanière de  Bruxelles 
et·6laboré un tarif d'importation l  double  colonne  (celle du 
droit de  dôuane et celle du droit  tiso~  __  d'entrée),mis en. 
vigueur le 7 juillet 1965,  le Gouvernement  Rwandais  a  acoord6. 
une réduction de 1"' du droit de  douane  en faveur dea  import  ... 
tions originaires des Etata membres  de la OEE. 
Cette 4ernière mesure  eat entrée en application le 1er juillet 
1966  en ml• teçs que  la décision sur les "Produits Originaires• 
dont l'intervention était considérée  comme  préalable par le 
J.wancla. 
Consultation CEE-ElMA  en vue  dea  négociations tarifaires au  GATT 
Lora  de  aa troisième session l  Tanan&ri  ve,  le 18 mai  1966, 
le Conseil d'Association a  tenu une  consultation sur les offres 
.  . 
que la Communauté  se proposait de  faire dans le cadre dea négo-
ciat~ons mul  tilatêrales au  sein du  GATT  (Kennedy  Round),  au  sujet 
·des produits typiquement  tropicaux d'origine agricole. 
A cette occasion, la Communaut6  a  recueilli les observations 
dea Etats asaooi6s sur ces projeta d'offres. 
Une  seconde  consultation tut ensuite etfectuée,l la demande 
Ides  EAllü.,  au  cours de la r6union du  Comit6  d'Association en date 
du  1 octobre 1966  l  Bruxelles,  portant plus sp6o!alement  sur 
certaines  oft~es concernant  dea produits agricoles. La Oommunaut' 
a  fait valoir qu'elle tenait le plue grand compte  dea  1nt6rlte 
de  ses asaoci6a dana  ce domaine.llle a  de  plue attirm6 que  si lee 
.f  • . ':, 
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oiroonatanoea 11obligeaien'tJ l  moclitier lea offres,-tellea .-
qu'elles sont actuellement  oonnuea  dea  BIKl,  elle proo,derait 
l  une  nouvelle oonsultat1on  • 
. O.ette  promeaee tut oonfirm'e au  ooura  de  la r'union extra-
ordinaire du  Conseil 4'Asaooiation,  tenue le 28  octobre 1966  l 
:BrU:xell•a,  où_il fut ·:p~4ola' que  oea  consultations 6ventuellea 
devraient  a  1 effectuer selon une  proo6dure  tr.•• souple,  atin 
de.ne pas entraver les n6goo~ationa au  QJTT~ 
.  '  1  • 
·Lors ·de  la treisi•me session du  Oomit'  d'Association,  tenue 
l  B~e~~~" le 2  d'oembre.-_1966,  la OoiDDilnaut'  a  inf'orm' lee lAJO. 
du  contenu dea  propositions de  la.Oommiasion  oonoernant les 
offres relatives aux produits ol,agineux,  au  auore et au  tabao, 
Un~ consultation a  permis l  la Comp,naut'  de recueillir lee 
pria•• de  position dea  Etats aaaooi•• sur ces offres. 
+ 
+  + 
ACCORD  D'.ABSOCIATIOW  OD-NIGDIA_ a  LE  REGIME  DES  IO!!Y'GIS 
Le  16  juillet 1966  a  •t• oonolu a  Lagos  l'Accord d'Aaaooiation 
entre la CD et :le Big,ria. Oet  accord eat fond' sur la deuxi•me  .  '  .... 
6ve~tualit6 propos•• par la CEE  dana la d'claration d'intention 
publi6e le 20  juillet 1963  a  àa~ir a "un aooord.41aaaociation 
comportant  dea  droits et obligations r'ciproquea,  notamment  dana 
le domàine'dea  'changea commerciaux." 
L1Aooo:rd  ae  pr,aente-'aoua·la torme  de  la or,atien d'une  sone 
de  libre-,change entre les partenaires,  maie  vu la ditt6renoe 
de  niveau de  46veloppement  atteint par lea partenaires,  ai 
l'article 3  de  l'Accord stipule que  •1ea produite originair  .. 
'de•  ~ata membres  b6n6fioient l  l'importation au Nig6r1a ••• 
de  1•611mination des.tr.its de  douane•  ce  mime  article comporte, 
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·une .exception  i~rtante à-savoir que  "toutefois, le Nigêria 
peut maintenir  o~ 6tablir des droits de  douane ••• qui r6pondent 
aux né'cessi  tés de  :son .  développement. et aux besoins  de  son 
industrialisation._ou qui ont pour but d'alimenter son budget". 
En  fa.it,  une grande partie.;des droits dé  tarif nigérien ne  sera 
\  '  .  ' 
pas modifiée et·'  1  ~élimination des  d.roi ts en faveur  de  l~ CEE 
portera seulement ~  un certain nombre  de  produits. Le  Nigéria 
s'engage à  maintenir les avantages tarifaires ainsi a.ccordés 
·- 1 ----- ' 
à.  ia CEE  p~ndant 'la durée · de 1'  acco_rd et à  ne  pas  diminuer leur 
effet par des  mesures  de  restriotiôns quantitatives.: 
En  ce  qui  concerne les restrictions à  l'importation,  le 
m3me  principe et la mAme  dérogation sont  prévus· dans l'accord : 
- non-application par le Nigéria de  restrictions quantitatives à 
1 1 égard des produits originaires des.·Etats membres·; 
mais  dérogations possibles "pour faire face  aux néces·si  tés . · 
du  développement  et aux besoins  de  l'industrialisation ou en 
... cas  de .diffic~ltés de.  la balance  des:paiements"  ~ 
.En  f'ait, :à..:l'_heure  actuelle,  le Nigéria restreint l'importation 
d  1 une ·série  de:_  p:rodu~  ts qui représentent  environ  8%  des  importa.-
tiq~s total~s·d~ ce_pays et  ce  pour les raisons invoquées plus 
haut.~ · · · 
'  . ... .  -·~  ~ 
··Les Etats membres ·de  la CEE  de  leur· eSté,  se  sont .engagés 
à  appliquer aux produits nigériens le m3me  régime  que  celui 
qu1ils stappliquent entre eux,tant  dans le domaine  tarifaire que 
dans  celui des restrictions quantitatives. Des  dérogations à 
ces principes  .. sont  cependant  prévues. Une  première dérogation 
concerne certains produits agricoles qui font  l'objet de  la 
politique agricole  commune  de  la CEE.  Pour ces produits la 
Communauté  s'engage à  prendre en considération les intér8ts du 
Nigéria pour les produits de  cette catégorie qu1il  exporte: • 
•  f.. 15.901/PI/66-F 
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De_ .plus par une  déclaration annexée la Communauté  s'engage, 
en ce qui concerne les huiles de  palme  et d'arachide,  à  maintenir 
un équilibre entre les avantages  dont  jouit présentement le 
Nigéria par rapport  aux associés  de  la Convention de  Yaoundé 
et les avantages dont il jouira,  toujours par rapport  à  oes 
associés,  dan• l,e  régime  à  déterminer en application de  la 
politique commune. 
C'est,d'autre part,  pour tenir compte  des intérlts des Etats 
déjà associ'-s  que  le régime  intraoommunautaire ne  s'appliquera 
que  dans la;limdte de  contingents tarifaires à  quatre produits 
concurrents  de  ceux des  EAMA  a le cacao, :les huiles de  palme 
et  d1 ara~hide et les  contr~plaqués. Le  volume  de  ces contingents 
tarifair,s·a été fixé  de  commun  accord sur la base  des  importations 
effectivement réalisées au cours des trois dernières années. 
L'établissement d'un régime  particulie~ pour les produits 
du  Nigéria importés dans la Communauté  nécessite,  bien entendu, 
une  définition préoise de  la notion d'origine. Les  Parties 
Contractantes n'ont pas fixé cette définition dans l'Accord 
lui-m3me,ma.is  ont prévu que  le problème  devrait ltre réglé par 
le Conseil d'Association au  cours  de  sa première  session  J la 
communauté  a,  à  cet égard,  fait part de  son intention que  la 
définition soit analogue  à  la définition arr3tée  dans le oadre 
de  la Convention de  Yaoundé  (of. Annexe). 
Dans  le domaine  des  échanges  commerciaux,  l'accord &st 
complété par des  dispositions identiques à  celles qui figurent 
dans la Convention de  Yaoundé,  à  savoir  & 
- Clause  de  la nation la plus favorisée  accordée par le Nigéria, 
.- Possibilité pour le Nigéria de  maintenir ou d'établir des 
unions douanières ou  des  zones  de  libre-échange avec  des pays 
tiers, 
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- Poaaibilit' 48  d'rogation aux  4iepoaitiona djcritea plus haut 
juatiti•e par dea raisons de  ••ourit' jublique etc  •••  , 
- Information et consultation en oaa  de  mesures  de  politique 
commerciale  pouvant porter atteinte aùX intfrlta de l'autre 
Partie Contractante, 
- Olauaea.g,n6ralea de  sauvegarde, 
- Interdiction dea  mesuree  de  t1aoalit6 iftterne entra!nant une 
}f  1  1  :.... --- -~-----------
diacri~nation au  djtriment  de  l'autre Partie Contractante. 
Enfin~ l'Accord pr,voit la poaaibilit' de  conaultationa 
.ur l'application dea  diapoaitiona relatives aux r6gimea 
tarifaire• et  oontingentaire~, .U r6gime  dea.produita agricoles 
nig,riena,homologuea et concurrente dea  produits europ,ena et 
aux clauses de  sauvegarde. 
+. 
+  + 
J.OCORDS  DE  COWI[ROI  ET  DE  OOOPJmlTIOB  SIGNES  PAR  LES  IPA 
CjPROUN - R  .A.U. Le  19  Aoilt  1966  a 't' aign' l  Yaoundf un acoo:rd 
commercial  destin' l  faciliter l'aooroiaaement  dea  4changea 
coiDID8rciaux  et 11 octroi de licence  a  import-export.  Laa  deux 
p~a s'accordent en outre le traitement de  la nation la plus 
tavorisfe et organisent dea  centres commerciaux et dea  expo-
aitions l  temps  ou  en permanence. 
Cet  accord remplace  celui qui avait ftf conclu en  196~. Lea 
.,changes entre les deux  paya  s'•l•vent  actuellemen~ l  500  millions 
de  tranos CFA  dans  les deux  sens. Le  Cameroun  exporte vera la 
R.lU  de  l'aluminium,  du caff,du cacao,  et importe  du  ciment,  du 
riz et du  sucre 4gyptiena. 
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CONGO  KINSHASA  - REPUBLIQUE  CENTRAFRICAINE.  Uri  aooord commercial 
a  été signé en aoftt  1966. Le  Congo  Kinshasa fournira à  la 
République Centrafricaine des produits finis (fils de  cuivre, 
tubes en  fer,chaus~ure,objets en matière plastique,pneus et 
chambres  à  air,  1;8les galva.nisées,ciment,thé,margarinè etc  •••  ). 
Il  achètera en R.C.A.-des tissus imprimés,cuirs et peàux,  , 
caoutchouc,articles de  ménage,granit poli,gaz industriel,bois, 
coton,arachides,sésame,bière,tabac,piment,cola etc  ••• 
COTE  D'IVOIRE - TUNISIE.  Un  proyocole a.dditio.nnel  à.  1'-~-<?~~~d com-
mercial conclu entre les deux pays le 2  décembre  1965.a été signé 
à  Tunis le 12 octobre 1966.  Ce  protocole prévoit un accroissement 
réciproque  du  commerce  extérieur et  notamme~t 11échange·de produits 
agricoles,  miniers et ·de  l'artisanat tunisiens,  contre des produits 
alimentaires ivoiriens, tels que  bananes,cacao et café. L'octroi 
~d'avantages tarifaires :sur une base de  réciprocité est également 
prévu. 
MADAGASCAR  - ISRAEL.  Accord de  coopération commerciale,  économique 
et technique-signé  à  Tel-Aviv lè 23  juin 1966. 
MALI  - R.A.U.  Accord ·de  commerce  signé à  Bamako  le 29  juillet 1966. 
MAURITANIE  - AWERIE.  Protocole  d'accord signé à  Alger en aotlt  1966, 
concernant_les domaines  commercial,culturel,sanitaire,postal et 
aérien. 
MAURITANIE·- U.R.s.s.  Pour la première fois,  des relations commer-
ciales ont été établies entre ces deux pays. Un  accord de  commerce 
a  été signé à  ~scou le 17  octobre 1966,  aux termes  duquel l'Union 
, Soviétique fournira à la Mauritanie  des machinea,de l'équipement, 
des laminés,des ootonnades,des médioaments.et  des produits  chimiqu~s  • 
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La  JBUritanie fournira, ,. eob o8t,,  dea araohi4ea,4e la gomme 
·:'arabique  et ',  ••.  dattes. 
- ....  ~·  "'  ,  r  . 
.lf:IGER  ~ .. ':ét.A..U. ··Aooor4 .  de  oommeroe  et de  paiement  aign' l  Niàmey 
·en, &Otit·l966. ·.Il remplace  l~aooord de  1962. 
· .TCHAD  - TCHEOOSLOVAQUIE.  ·Aooo·rd  de  oommeroe  aign6 ·1e  14  juin 1966. 
- ;  '  ' 